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Ivan Ermakoff 

Police et arrestations1 

Toute persecution d'Etat requiert la participation active de ses 
agents. L observation est un truisme. On la perd aisement de vue 
toutefois lorsque l' analyse porte sur les decideurs. Les agents de 
l'Etat sont en dernier recours garants de l' efficace de son pouvoir. 
Leur engagement est en particulier la condition sine qua non d' une 
politique de persecution, definie comme l' exercice d'une violence 
deliberee, systematique et unilaterale al' encontre d'un groupe spe­
cifique identifie a cette fin. 

Du point de vue de ceux qui l' envisagent apres coup, l' engagement 
denote !'adhesion. Les denegations ulterieures, les faux-semblants 
et les raisons ultimes achoppent sur ce constat simple : les agents ont 
ete des executants. Ils ont rendu la violence possible. Leur respon­
sabilite les engage. Une fois la violence perpetree, le postulat selon 
lequel elle n' aurait pu avoir lieu si l' agent n' avait en definitive sous­
crit a ses motivations s'impose comme allant de soi. Cette imputa­
tion causale redonne du sens a la violence. Une lecture retrospective 
de la persecution d'Etat tend par consequent a enteriner la notion 
qu' une persecution massive ne peut avoir lieu sans l' adhesion - tout 
aussi massive - des agents qui la mettent en ~uvre. 

Cette lecture retrospective ne dit rien cependant des modalites 
du consentement ni du degre d' adhesion. Pas plus qu' elle n' eclaire 
les conditions dans lesquelles les agents pressentis enterinent leur 
engagement ou s'y refusent. L obj et de cet article est d' explorer 

1. Je tiens a remercier Florence Vatan, Nicolas Mariot et Tal Bruttmann pour 
leur lecture attentive et leurs suggestions. Cette recherche a beneficie d'une bourse 
de la fondation Harry Frank Guggenheim clans le cadre du programme d' etude sur 
les causes de la violence. 
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ces modalites a la lumiere d'une reflexion sur les parametres deci­
sionnels de l' engagement et sa dimension collective. La persecu­
tion d'Etat est une entreprise de grande echelle qu'il est necessaire, 
clans un premier temps, d' a border comme telle afin d' en prendre la 
mesure. L' analyse des degres d'implication et des formes de consen­
tement requiert cependant la multiplication des terrains d' inves­
tigation, l' alternance des points de vue, et l' adoption d' echelles 
d' observation compatibles avec ces deplacements de perspective. 

Les arrestations antijuives operees en France en 1942 sont a cet 
egard un cas emblematique. A premiere vue, le diagnostic est sans 
appel : l' appareil administratif franc;ais a tres largement participe a 
leur mise en ceuvre2

. Les mesures ont ete prises au sommet. Elles 
ont ete repercutees par la voie hierarchique. Forts de l' autorite 
administrative accrue qui leur etait accordee, les prefets ont servi 
de relais aux ordres venus de Vichy. Visant de fac;on explicite et sys­
tematique des groupes specifiques - Juifs allemands, autrichiens, 
tcheques, polonais, estoniens, lituaniens, lettons, dantzigois, sar­
rois, et sovietiques -, la machine etatique s' est mise en marche. Les 
arrestations ont dans un premier temps touche les groupes vivant 
clans la zone sous occupation allemande. Plus de 13 000 personnes 
furent arretees au cours du mois de juillet. En aoO.t, ces arresta­
tiqns ont ete etendues a la zone non occupee et toucherent pres de 
12 000 personnes.3 

Apparemment sans equivoque, le constat a ses zones d' ombre. 
Les arrestations ont ete massives. Elles n' ont pas cependant donne 
lieu aux resultats qu' en attendaient les commanditaires et passeurs 
d' ordre. n est possible que ces resultats en dec;a des attentes bureau­
cratiques aient ete la consequence d'une organisation defectueuse 
et de la prevoyance des individus cibles. II est egalement possible 
que cette inefficacite relative temoigne d'une resistance passive, 
d' actes de sabotage de la part d' agents de l'Etat ou de citoyens. 
Autre fait motivant l' adoption d'une echelle plus fine d' observa­
tion: les taux d' arrestation varient considerablement d'une region 
a l' autre, d'un departement a I' autre, d'une localite a l' autre. Je 
m' efforcerai d' explorer ces zones d' ombre et ces variations. Ce 
faisant, mon propos sera d' apprehender les facteurs susceptibles 

2. Michael R. Marrus et Robert 0. Paxton, Vichy France and the Jews, Stanford, 
Stanford University Press, 1995, p. 260. 

3. Note de la direction generale de la Police nationale, Vichy, le 31aout1942; 
reproduite in Serge Klarsfeld, Le Calendrier de la persecution des Juifs en France, 
1940-1944, Paris, Les fils et filles des deportes juifs de France, 2001, p. 983. 

POLICE ET ARRESTATIONS 217 

d' affecter I' exercice de l'Etat lorsque les decideurs politiques en 
font un Leviathan de persecution. 

Comme point de depart de cette enquete, je m' attacherai clans 
un premier temps aux explications avancees par les commandi­
taires pour rendre compte d' un bilan qu' ils perc;oivent comme 
un echec : les hauts fonctionnaires de Vichy incriminent I' infor­
mation dont auraient beneficie les victimes potentielles ; leurs 
interlocuteurs nazis mettent en cause la corruption des services 
franc;ais. Chacune de ces explications recoupe un type de causalite 
qu'il importe d' expliciter et qui fera I' objet d'une discussion spe­
cifique. L' explication qui decrit les personnes visees comme ayant 
ete informees se refere indirectement aux caracteristiques de leur 
environnement (facteurs ecologiques). La mise en cause des agents, 
pour sa part, invite a prendre en compte les parametres individuels 
et collectifs susceptibles de conditionner leurs attitudes et leurs 
comportements. 

Les sources d' archives et les temoignages permettant d' interroger 
ces deux scenarios explicatifs soulignent une heterogeneite et une 
ambivalence que I' on ne soupc;onnerait pas au vu d' un tableau 
d' ensemble. Le zele est alle de pair avec le sabotage. A I' evidence, 
pour un grand nombre des fonctionnaires de police et de I' admi­
nistration prefectorale, I' arrestation de familles juives etrangeres et 
les souffrances provoquees par ce traumatisme etaient contraires 
a la conception qu' ils se faisaient de leur role. La multiplication 
des focales et des points de vue met ainsi en relief la variabilite des 
situations et des processus selon un effet d' eclairage similaire a 
celui identifie par Michael R. Marrus dans le cas de l'historiogra­
phie des Judenriite4• 

Comment rendre compte de cette variabilite? Je developperai 
I' argument selon lequel en I' absence d' un processus d' auto-selection 
ou de socialisation qui les predisposent a l' exercice de la persecu­
tion, les agents de l'Etat mobilises afin d' exercer cette violence sont 
confrontes a un choix qu' ils envisagent au vu de ses consequences 
pour autrui, des risques qu'il comporte pour eux-memes et de la 
part d' engagement qu'il implique. L' ambivalence trahit cette incer­
titude. Pour ces acteurs, le dilemme est celui d'une «decision cri­
tique5 ».Les enjeux et le contexte collectif de la decision les incitent 

4. Michael R. Marrus, The Holocaust in History, Toronto, Key Porter, 2000, 
p. 109-118. 

5. Ivan Ermakoff, Ruling Oneself Out. A Theory of Collective Abdications, Durham, 
Duke University Press, series «Politics, History and Culture'" 2008, p. 28, p. 332. 
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a ne pas se demarquer de leurs pairs - end' autres termes as' aligner 
SUr leurs COmportements passes OU futurs. L incertitude propre a 
ces moments decisionnels se prete a differents processus « d' aligne­
ment » dont il importe d'identifier les modalites. 

L' objet de la discussion qui suit est d' expliciter ce cadre d' analyse 
a la lumiere des sources disponibles. Mon propos toutefois n' est 
pas seulement de poser les jalons d' une telle etude. 11 consiste ega­
lement a montrer clans quelle mesure l' identification des processus 
qui conditionnent l' exercice de la persecution d'Etat et des formes 
de consentement qu' elle implique necessite de varier l' echelle 
d' observation, la focale et le point de vue. r.: echelle renvoie a la 
selection d' une unite d' analyse (l' individu, le pays, ou encore diffe­
rentes entites collectives plus ou mains formellement constituees et 
signifiantes du point de vue de leurs membres putatifs). La focale 
delimite un terrain d' investigation (individu, famille, quartier, ville, 
region). Le point de vue est induit par le type de preuve invoquee: 
objectivant lorsque la preuve se confond avec le regard exterieur de 
I' analyste, ancre clans l' experience subjective lorsqu' elle releve du 
temoignage. 

Je distingue ces trois aspects de l' analyse historique a dessein: le 
choix d'une focale- en d'autres termes, la determination d'un ter­
rain d' etude - n' implique pas necessairement le choix d' une echelle 
d' observation. Par exemple, l' impact de l' environnement peut etre 
apprehende a un niveau agrege ( echelle large) OU a partir d' une 
etude de cas documentant les relations interindividuelles (echelle 
fine). De meme, !'adoption d'une unite d'analyse n'implique pas 
l' adoption d'un terrain d' etude. L' analyse des caracteristiques indi­
viduelles (echelle fine) peut ainsi etre deployee sur de multiples 
terrains d' investigation : de la cellule familiale a l' espace delimite 
par un Etat. La meme echelle est compatible avec de multiples 
focales tout comme elle est compatible avec de multiples registres 
de preuves (indicateurs ou temoignages). 

L' apport de cette variation d' echelles, de focales et de points de 
vue est en premier lieu heuristique. Elle permet de mettre a nu un 
ensemble de processus qui sans cette multiplication des eclairages 
demeurerait invisible ou inexplore. Son apport est en second lieu 
epistemique. La variation met en evidence la plausibilite de cer­
taines hypotheses en les soumettant a ces deplacements de pers­
pectives. Elle a, enfin, une dimension ethique clans la mesure ou 
elle invite a se deprendre d' un regard qui abstrait les sans-voix 
et les sans-grade - en premier lieu, celles et ceux vises par la vio­
lence. Quant a ceux qui l' exercent, en depit de leur ambivalence, il 
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n' est pas anodin de constater que la diversite des unites d' analyse 
et des points de vue revele l'heterogeneite des motivations et des 
comportements. Ce faisant, cette variation de perspectives fait la 
part de ce qui aurait pu advenir et eclaire la gamme des scenarios 
contrefactuels. 

Comptes et decomptes 

Prolegomenes 

Au debut juillet 1942, le chef supreme de la police et des SS 
en France, Karl Oberg, et ses collaborateurs immediats, Helmut 
Knochen et Herbert Hagen, peuvent se rejouir de la volonte de colla­
boration affichee par la hierarchie fran9aise. Le secretaire general a 
la police, Rene Bousquet, leur a signifie que la police fran9aise s' en­
gageait a arreter 20000 Juifs apatrides en zone occupee et 10000 en 
zone libre (conference Bousquet-Knochen du 2 juillet). Le chef du 
gouvernement lui-meme (Pierre Laval) a confirme cet engagement6 . 

Les hierarques nazis pastes en France n' ant pas a priori de raison 
de douter de l' efficacite de la police fran9aise. Celle-ci leur a donne 
satisfaction lorsqu' il lui fut demande de proceder aux arrestations 
antijuives en mai, aout et decembre 1941 a Paris7 • 

I.:investissement organisationnel de l'Etat fran9ais clans ces 
operations est considerable. Les jalons en ont ete poses au cours 
des deux annees precedentes. A partir de l' automne 1940 en zone 
occupee et de l' ete 1941 en zone dite libre, les individus qualifies de 
« Juifs »par les administrations allemande ou fran9aise doivent se 
declarer comme tels aupres du commissariat local ou de la mairie et 
remplir a cette fin un questionnaire. Chaque fiche fournit des infor-

6. Serge Klarsfeld, Vichy-Auschwitz. La «solution finale» de la question juive en 
France, Paris, Fayard, 2001, p. 95-101, p. 116. 

7. «Die Mitarbeit der franzosischen Polizei (rund 2500 Beamte) war gut» 
(Militarchiv des Bundesarchivs, RW 35-8, Lagebericht MRF, a01'.it-septembre 1941, 
p. 12; cite par Bernd Kasten, «Cute Franzosen >>. Die franzosische Polizei und die 
deutsche Besatzungsmacht im besetzten Frankreich 1940-1944, Sigmaringen, 199 3, 
p. 97; Rita Thalmann, «La Traque des Juifs dans le contexte de la "mise au pas" de la 
France'" Annales ESC, 3, 1993, p. 602. Se referant aux declarations d'Oberg lors de 
son proces, Serge Klarsfeld note que pour Oberg, Knochen et Hagen, les arrestations 
« massives et sans incidents » de 1941 confirment I' efficacite de la police frarn;:aise 
(Vichy-Auschwitz, op. cit., 2001, p. 64). 
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mations relatives a I' etat civil, la profession et les biens possedes8
• 

C' est sur la base de ces renseignements que les fonctionnaires des 
prefectures etablissent les listes des individus a arreter a I' ete 19429

• 

Debut aout, dans la perspective de minimiser le nombre d'indi­
vidus qui pourraient echapper a la nasse, le secretariat general a la 
police demande aux services prefectoraux d' actualiser les fiches et 
de mettre a jour les adresses. 

Frustrations des bureaucrates 

Les accords au sommet et la bonne volonte manifestee jusqu' alors 
par les services de police dans l' application des mesures et des opera­
tions antisemites presageaient done d'une collaboration soutenue. 
Les arrestations a Paris ant lieu les 16 et 17 juillet. Au soir du 21, 
les services centralisant I' information font le bilan: 27 391 fiches 
ant ete sorties afin d' operer les arrestations. Le nombre des indi­
vidus arretes totalise 13152. Ce resultat «fut ressenti comme un 
fiasco humiliant par les responsables de la prefecture de police et le 
secretaire general a la police. [ ... ]Eichmann et Dannecker fulmine­
rent contre ce "sabotage" 10 ». Une note du 8 am1t 1942 transmise au 
chef des services de la Gestapo supervisant les « questions juives » 
mentionne ({ des difficultes dans la mise en ~uvre des mesures 
anti-juives11 ». 

8. Tal Bruttmann, Au bureau des affaires juives. L' administration franr;:aise 
et !'application de la legislation antisemite, 1940-1944, Paris, La Decouverte, 2006, 
p. 106. 

9. Contrairement a l'usage courant, je ne designerai pas les arrestations de l'ete 
1942 sous le terme de rafle. Stricto sensu, une rafle decrit un coup de filet sans iden­
tification prealable des individus vises. Or, comme le souligne Jean-Marc Berliere, 
les arrestations de l'ete 1942, tout comme celles de mai 1941 et d'aout 1941, sont des 
arrestations « sur fiches» a la fois collectives et individualisees, mises en ceuvre a 
partir d'un ensemble de categories et d' exemptions. Jean-Marc Berliere, «Memoires 
en souffrance : rafles et repression antisemites par la police parisienne (1942-1944) », 
p. 87-117, in Jean-Marc Berliere et Rene Levy (dir.), Le Temoin, le sociologue et l'his­
torien. Quand les policiers se mettent a table, Ed. Nouveau Monde, Paris, 2010, p. 88. 

10. Jean-Marc Berliere, «Memoires en souffrance ... », op. cit., p. 97; Claude 
Levy et Paul Tillard, La Grande Rafle du Vel d'Hiv, Paris, Tallandier, 2010, p. 96-97, 
p. 99. Eichmann est le responsable du service des Affaires juives de !'office central 
de la Securite du Reich (RSHA). Theodor Dannecker, expert des « Questions juives » 
a la police de Surete et des services de securite de la SS (Sipo-SD) en France, officie 
comme le representant et le porte-parole d'Eichmann au sein du Sipo-SD. 

11. Section VI, N 1, 8aout1942 (CDJCXXVb-105). 

POLICE ET ARRESTATIONS 221 

Le bilan global des arrestations en zone non occupee suscite des 
reactions similaires : il est inferieur de moitie au nombre prevu 
(Tableau 1). Fin aout, le secretariat a la police envoie un telegramme 
chiffre aux prefets regionaux et delegues attirant leur attention sur 
les « ecarts sensibles entre le nombre d'Israelites etrangers recenses 
et le nombre d'arretes »,et les enjoignant a« poursuivre et inten­
sifier les operations de Police en cours avec tout le personnel de 
police et de gendarmerie disponible12 ». Le 9 septembre 1942, Jean 
Leguay, delegue en zone occupee du secretaire general a la police, 
rencontre Heinz Rothke, adjoint de Dannecker, afin de discuter du 
resultat des arrestations en zone libre. Leguay admet que le nombre 
de Juifs arretes dans les territoires non occupes est en de<;a du 
nombre attendu13 . 

Tableau 1: Taux d'arrestation des Juifs etrangers 
dans les prefectures regionales de la zone non occupee le 26 aoilt 1942 

(donnees centralisees par le ministere de l'Interieur 
le 1er septembre 1942)14 

Prefectures Arrestations Arrestations Taux 
regionales prevues effectives d' arrestation 

Clermont-Ferrand 500 250 50% 

Limoges 1308 906 69% 

Marseille 1700 850 50% 

Lyon 2000 1016 51 % 

Montpellier 2157 1222 57% 

Nice 2200 650 30% 

Toulouse 3000 1807 60% 

Total 12865 6701 52% 

Source : Archives nationales, 3 W 91 15• 

12. Archives departementales des Alpes-de-Haute-Provence (ADAHP), 42W 32, 
telegramme chiffre, Interieur police 9e bureau, n° 13224, 31aout1942. 

13. CDJC, XXVb-166, document traduit et reproduit in Serge Klarsfeld, Le 
Calendrier, op. cit., p. 1064-1065. 

14. Ces chiffres sont ordonnes par ordre croissant des objectifs d' arrestation. 
15. Reproduit in Serge Klarsfeld, Le Calendrier, op. cit., p. 1012. 
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Imputations 

Pour rendre compte de ce qu' ils estiment etre un echec de leurs 
objectifs, les hauts fonctionnaires de Vichy et les hierarques nazis 
ne sont pas en reste d' explications. Officiellement, les points de 
vue different. Pour les hauts fonctionnaires frarn;:ais, I' echec de 
l' operation tient a des fuites dont ils ne peuvent etre tenus res­
ponsables compte tenu de I' effort d' organisation deploye et des 
imperatifs de secret imposes a leurs troupes. Les personnes ciblees 
etaient prevenues de I' operation. Elles ont eu le temps de fuir. Les 
annonces de la BBC en particulier auraient joue un role important 
comme le suggere une des syntheses produites par le ministere de 
l'Interieur16• 

Pour les responsables nazis en charge de la persecution antisemite 
en France, la faute incombe aux agents eux-memes : leur incompe­
tence est en cause. La note du 8 aout 1942 mentionnee ci-dessus 
attribue « les difficultes dans la mise en reuvre des mesures anti­
juives » en partie a la corruption des services de la police frarn;:aise 
etant donne leur « susceptibilite aux pots-de-vin juifs17 ». Cette sus­
picion n' est pas absente du telegramme que le cabinet du ministre 
,de l'Interieur envoie aux prefets regionaux le 21 aout en vue de la 
preparation des arrestations du 26: « Vous n'hesiterez pas a briser 
toutes les resistances que vous pourrez rencontrer dans les popula­
tions et a signaler les fonctionnaires dont les indiscretions, la pas­
sivite ou la mauvaise volonte auraient complique votre tache18. » 

De fa<;:on sous-jacente et informelle, ces mises en cause, en partie 
spontanees, en partie nourries des comptes rendus des subaltemes, 
renvoient a differents registres de causalite. L'un suggere le role 
joue par l' environnement. Implicitement, l' accent est mis sur la 
multiplicite des processus qui relevent du contexte (en d' autres 
termes : l' ecologie dans laquelle s' inscrit la persecution). Explicite 
en termes plus systematiques, ce registre insiste sur l' aspect rela­
tionnel et situationnel de la violence et des facteurs qui en facili­
tent ou en limitent l' exercice. 

16. Archives du Consistoire central, fonds Maurice Moch, boite 19-22. 
17. « [X meldet aus Paris], daE die Schwierigkeiten bei den antijudischen 

MaEnahmen im besetzten Gebiet z.T. <lurch die Polizeiorgane selbst sich ergeben, die 
sehr haufig jiidischen Bestechungen erliegen » (section VI, N 1, 8 aout 1942, CDJC 
XXVb-105). 

18. Archives departementales de l'Herault (ADH), lOOOW 316: « Telegramme 
officiel, tres secret, Interieur cabinet a prefets regionaux zone libre », 21aout1942. 
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Le second registre invoque les dispositions des agents et le 
cadre organisationnel qui les regit. Dans ce cas la focale porte 
sur la propension a se faire l' executant de directives uniformes. 
Les facteurs explicatifs relevent de caracteristiques communes : 
origines sociales, trajectoires et socialisations professionnelles. 
Implicitement, ce registre causal suppose que les agents sont le 
point nodal de la persecution d'Etat. Via leurs dispositions et 
leurs pratiques organisationnelles, ils possedent en leurs mains les 
cartes decisives. 

L' objet de la discussion qui suit est d' expliciter les processus a 
l' reuvre dans chaque cas et d' en eclairer la pertinence empirique. 
Cet exercice d' elucidation permet de specifier les intersections 
entre ces deux registres. L' action des agents ne peut etre dissociee 
de la configuration ecologique OU ils interviennent. Inversement, 
le contexte de la persecution est en partie le produit des caracte­
ristiques des agents et de leur distance par rapport aux individus 
qu' ils ciblent. Cette discussion souligne par ailleurs que le choix 
d'un objet d'investigation, qui definit la focale, est independant de 
l' echelle d' observation. Une meme focale est compatible avec des 
echelles d' observation variees. Inversement, la meme echelle peut 
etre mise au service de focales differentes. 

Ecologie 

L' environnement affecte la capacite des agents a exercer la vio­
lence et la capacite du groupe-cible a I' eluder. Son impact peut 
done etre mesure a la lumiere de ces deux effets. L' analyse toute­
fois ne peut se limiter au rapport entre les agents et le groupe que 
ces demiers ciblent. Les temoins sont partie prenante de la rela­
tion. De par leurs reactions, ils affectent les capacites des uns et 
des autres, amplifiant la violence des agents lorsqu'ils se font auxi­
liaires ou la dejouant lorsqu' ils apportent une aide logistique aux 
individus menaces. Ces quelques remarques explicitent la neces­
site d' apprehender la dimension ecologique selon une approche 
a la fois relationnelle et situationnelle. La configuration locale 
des interactions entre groupes affecte les capacites des uns et des 
autres. Ce faisant, cette configuration locale influence la dyna­
mique des relations induite par l' exercice de la persecution. 
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Vulnerabilites 

Pour les membres du groupe vise, l' urgence est double : etre 
informe et se proteger. L' insertion dans des reseaux sociaux mul­
tiples et heterogenes est cruciale parce qu' elle accrol:t les chances 
d'etre informe et les possibilites d' echappatoires. La diversite et 
l' etendue des reseaux de relations susceptibles d'etre mobilises a 
l' occasion d' une situation de danger operent ici comme capital de 
survie. Inversement, l' isolement social marque par la faiblesse ou 
l'inexistence des rapports au-dela du groupe-cible sont des fac­
teurs de risque. 

Il ya done tout lieu de penser que les menages assignes a resi­
dence dans des localites isolees etaient particulierement exposes, 
en raison du suivi administratif dont ils faisaient l' objet, de leur 
implantation recente, d'une faible insertion dans des reseaux de 
communication, et de la difficulte a elaborer dans l'urgence des 
strategies de fuite 19• Les comptes rendus des temoins et des fonc­
tionnaires confirment cette presomption : les operations ciblant les 
individus assignes a residence en milieu rural ont ete particuliere­
ment devastatrices. 

Par exemple, Joseph Bloch dans son rapport en date du 3 sep­
tembre 1942 au sujet des arrestations operees dans la region du 
Centre fait l' observation suivante: «Les arrestations ont com­
mence dans la region de Clermont-Ferrand du 24 au 25 aout. 
Peu fructueuses a Clermont-Ferrand, elles furent par contre effi­
caces dans les localites environnantes ou se trouvaient de nom­
breux etrangers souvent en residence forcee20

• » De meme, en depit 
de multiples signes annonciateurs (verifications des adresses le 
24 aout, rumeurs alarmantes provenant de l' exterieur, emissions 
de la BBC), la quasi-totalite des Juifs etrangers vises par les circu­
laires de Vichy assignes a residence a Lacaune (Tarn) a ete victime 
du « ramassage » du 26 aout21

• 

19. John F. Sweets, Choices in Vichy France. The French under Nazi Occupation, 
New York et Oxford, Oxford University Press, 1986, p. 127. 

20. Archives du Consistoire central, fonds Maurice Moch, boite 19-22, extrait 
du rapport de Joseph Bloch pour la region de Clermont-Ferrand, 3 septembre 1942. 

21. Sandra Marc, Les Juifs de Lacaune sous Vichy. Assignation a residence et 
persecution, Paris, L'Harmattan, 2000, p. 98-107. Le nombre des personnes arre­
tees le 26 aout s' el eve a 82 (Marc, op. cit., p. 106) et represente plus du tiers des 
arrestations effectuees ce jour-la (225) dans le Tarn. Selon le recensement de 
1936, Lacaune etait une bourgade de 2 549 ames avant guerre (2 580 en 1946: 
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Normaliser 

Ence qui concerne les agents, l' exercice de la violence est facilite 
par la capacite a normaliser l' action qui leur est demandee, inde­
pendamment des strategies d' evitement de ceux qu' ils visent. Cette 
normalisation depend pour beaucoup de la proximite des agents 
vis-a-vis des victimes designees, de leur information (via les tracts, 
la BBC, la presse clandestine, les discussions informelles), et des 
reactions (OU de l' absence de reaction) de temoins. La violence est a 
l' evidence plus difficile a infliger lorsque le groupe-cible a un visage 
familier, lorsque les effets de cette violence apparaissent aux agents 
en partie illegitimes, et quand les reactions qu' elle suscite expri­
ment !'indignation et la condamnation22

• A !'inverse, l'invisibilite, 
la faiblesse de I' information et la distance operent comme des fac­
teurs de normalisation. 

Le zele manifeste par des gendarmes officiant en milieu rural et 
ciblant des menages isoles est coherent avec l' argument concer­
nant les deux premiers facteurs (invisibilite et faiblesse de 1' infor­
mation). Le cas du departement des Alpes-de-Haute-Provence (les 
Basses-Alpes dans la denomination administrative de l' epoque) est 
edifiant. Les services de la prefecture etablissent une liste de 34 per­
sonnes a arreter le 26 aout (hormis les individus deja incorpores 
dans des Groupements de travailleurs etrangers). Les gendarmes 
supervisent les arrestations23 • Sur les 34 personnes recensees, 
quatre s' averent inconnues, et deux ont quitte le departement. Un 
couple avec un enfant de moins de deux ans (soit trois personnes) 
est laisse libre. Le nombre total des arrestations effectives s' eleve 
done a 25 personnes (74 % du nombre initial). 

Or, en sus de ces 25 personnes inscrites sur les listes, les gen­
darmes arretent 16 personnes qui ne le sont pas. Le taux 
d' arrestation le 26 aout atteint 120 % ( 41 arrestations effectives 

Denombrement de la population 1946, Paris, Imprimerie nationale et Presses uni­
versitaires de France, 1947, p. 816). 

22. En ce qui concerne l' effet de la proximite, Camille Menager evoque le profil 
socioprofessionnel des Justes a Paris les predisposant a un contact regulier OU profes­
sionnel avec les individus cibles ( « Rafles, sauvetage et reseaux sociaux a Paris ( 1940-
1944) ,, , in Jacques Semelin, Claire Andrieu et Sarah Gens burger ( dir.), La Resistance 
aux genocides, Presses de Sciences Po, Paris, 2008, p. 431-432). 

23. «Dans les communes rurales la Gendarmerie procedera aux arrestations. 
Dans les communes urbaines Digne et Manosque, elle collaborera avec la Securite 
Publique ,, , Instructions donnees par l' intendance de police, « Secret ,, , 25 aout 1942, 
ADAHP, 42W 32. 
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pour 34 initialement prevues). Le lendemain, les gendarmes reci­
divent en effectuant cinq arrestations supplementaires24

• Le com­
missaire principal de Digne fait l' observation suivante : « clans le 
public aucune reaction apparente25 ». Le cas n' est pas isole. Dans le 
Lot-et-Garonne, un cinquieme des personnes arretees par les gen­
darmes (so it 71 sur 340) n' etaient pas sur les listes et done n' etaient 
pas ciblees en tant que telles26 • Dans le departement des Hautes­
Alpes, le taux d' arrestation est de 134 % (9 arrestations en sus des 

32 prevues)27
. 

Quant au troisieme facteur de noruialisation - 1' effet de la dis-
tance -, il est possible de le deceler clans les clivages qui se font 
jour au moment des arrestations entre les policiers locaux et les 
membres des formations mobiles - les Groupes mobiles de reserve 
(GMR). Du point de vue des administrateurs, ces derniers offraient 
l' avantage d' avoir ete socialises par le regime et de fonc~ionner sur 
le modele d'une force paramilitaire vivant en autarcie28

. A Lacaune, 
au matin du 26 aout, ce sont ces policiers mobiles, exterieurs au 
pays, qui effectuent les arrestations. Leur action est particuliere­
ment brutale. Les gendarmes locaux s' averent tres vite desempares 
par la detresse dont ils sont les temoins29

• 

De surcroit, les administrateurs rendent compte de l' impact de 
la distance sur les comportements de leurs agents lorsqu' ils evo­
quent les mefaits de la proximite. Dans son rapport bimens1:1el de 
decembre 1942, le prefet de la region de Montpellier ment10nne 
qu' « il y aurait interet a organiser un recrutement sur le plan 
national ou tout au mains interregional, car le recrutement regional 
met trap souvent en contact des gardiens charges de maintenir 
l' ordre avec une population qu' ils connaissent trap bien30 

». 

24. "Recapitulation de la liste des personnes a arreter », 27 aout 1942; « pr~ces­
verbal de la brigade de gendarmerie de Forcalquier », 26 aout 1942 (ADAHP, D1gne, 

42W 32). 
25. Lettre du commissaire principal de Digne a I' intendant de police, le 27 aout 

1942 (ADAHP, 42W 32). 
26. Alexandre Doulut et Sandrine Labeau, Les 473 Deportes juifs de Lot-et-Garonne. 

Histoires individuelles et archives, Marmande et Paris, Apres l' oubli et Les fils et filles 
des deportes Juifs de France, 2010, p. XIX. 

27. Archives nationales, 3W 91, proces Bousquet. 
28. Crees en avril 1941, les GMR furent mis en place au printemps de la meme 

annee; Alain Pinel, Une police de Vichy. Les Groupes mobiles de reserve, Paris, 
I.:Harmattan, 2004. 

29. Sandra Marc, op. cit., p. 104. 
30. Prefecture regionale, 3 decembre 1942, chapitre D (ADH, 18W 41). Dans un 

registre similaire, le commandant de la 14e legion de ge~darme?e basee d~ns les 
Alpes exprime al' automne 1942 le souhait que les arrestat10ns so1ent effectuees par 
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Heterogeneite, ambivalence 

On ne peut devider l' echeveau des facteurs ecologiques et de leur 
impact sans avancer des hypotheses relatives aux comportements 
des agents. I.: adoption d'une focale centree sur ces agents permet­
elle de demeler les differents processus al' CEUvre? Loin de la repre­
sentation d'un corps repondant de fac;on uniforme aux ordres de la 
hierarchie, une telle focale met en evidence les disparites de com­
portements et la fluidite des motivations - disparites et fluidite qui 
apparaissent d' autant plus clairement que I' echelle d' observation 
s' affine31 . 

1. Il y a bien eu des fuites, informelles, diffuses, parfois fre­
quentes32. Les temoignages de ceux qui se trouvaient directement 
exposes aux arrestations corroborent ce point. « Nous avons ete 
prevenus des arrestations qui se preparaient bien al' avance [ ... ] 
Mercredi 15 juillet, apres le dejeuner, des particuliers ant rec;u 
des avertissements de taus les cotes, entre autres des inspecteurs de 
police. Les arrestations allaient commencer a la fin de l' apres-midi. 
De fait, elles ant commence a Paris et clans la banlieue au debut de 
la matinee du jeudi [souligne par nous]33 ». 

En annonc;ant l' imminence d' arrestations massives, voire en 
avertissant les individus sur les listes, les policiers se sont faits les 
saboteurs des mesures que leur hierarchie leur demandait d' appli­
quer. Les agents de Vichy n' ant done pas ete necessairement des 
executants fideles. Ces temoignages corroborent les suspicions de 

les GMR et non par les gendarmes qui " ne peuvent echapper al' emprise du milieu et 
s' impregnent petit a petit de la mentalite locale » (cite in Franc;:ois Boulet, « Prefets et 
gendarmes franc;:ais dans les Alpes face aux Juifs refugies (1940-1944): repression et 
protection», p. 67-93, in Jean William Dereymez (dir.), Le Refuge et le piege: les Juifs 
dans les Alpes 1938-1945, Paris, I.:Harmattan, 2008, p. 80). Alain Pinel cite d'autres 
observations allant dans le meme sens (Une police de Vichy ... , op. cit., p. 116). 

31. Tal Bruttmann par exemple met en evidence cette variabilite des attitudes 
dans le cas de l'Isere (op. cit., p. 129). 

32. Asher Cohen, Persecutions et sauvetages. Juifs et Fran9ais sous l'Occupation 
et sous Vichy, Paris, Ed. du Cerf, 1993, p. 271. Claude Levy et Paul Tillard, op. cit., 
p. 32-38, p. 210-211 au sujet des arrestations a Paris les 16 et 17 juillet. Concemant le 
cas de l'Isere: TalBruttmann, «La "solution finale" en Isere », p. 179-188 inDeportes 
de l'Isere, Grenoble, Musee de la resistance et de la deportation de l'Isere et Presses 
universitaires de Grenoble, 2005, p. 184. 

33. Temoignage de monsieur Z. (CDJC, CCXIV-108). Parmi les temoignages de 
survivants: celui de Benjamin Asenhejm in Michele Rotman, Carnets de Memoires. 
Enfances cachees 1939-1945, Paris, Ramsay, 2005, p. 43. 
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la hierarchie - celles qui motivent la mise en demeure communi­
quee par Bousquet aux prefets regionaux lorsqu' il leur demande 
de lui « signaler les fonctionnaires qui auraient complique leurs 
taches » ; celles egalement que Leguay, son representant en zone 
occupee, admet a demi-mot lors de sa rencontre avec Rathke le 
9 septembre34. 

2. Dans de nombreux cas, les arrestations ont ete effectuees 
sans etat d' ame, voire avec brutalite. Les membres des services de 
police et des prefectures ont egalement ete des executants actifs 
des mesures qui leur etaient demandees. Les exemples abondent35. 
Ils font pendant a ceux documentant une complicite passive : 
« Jamais je n' oublierai l' image de ce petit capitaine de gendarmerie 
[GMR] ventru, dresse sur ses bottes et criant d'une voix hysterique: 
Degagez-moi cette racaille36 ! » 

3. I'. ambivalence est diffuse. Elle est attestee par les temoins et les 
agents. Un temoin des arrestations le 16 juillet rapporte que «des 
gens pretendent avoir vu des agents ayant les larmes aux yeux37 ». 

Les temoignages les plus etonnants sont ceux qui decrivent des offi­
ciers de police se comportant de fa<;on « correcte38 ». Par exemple : 
« il faut [ ... ] citer [ ... ] l' attitude courageuse et humaine d'un certain 
nombre d' agents de police de Paris qui ont refuse, lors des opera-

34. Au cours de sa reunion avec Rathke le 9 septembre (voir ci-dessus), Leguay 
impute« la pauvrete du resultat [des arrestations] a de nombreuses indiscretions. En 
consequence, une grande partie des Juifs a pus' enfuir ». («Das magere Ergebnis sei 
darauf zuriickzufilhren, cl.ill viele Indiskretionen begangen worden wiiren und sich 
ein gro£er Teil der Juden [ ... ] geflilchtet hatten »), CDJC, XXVb-166. 

35. Jean-Marc Berliere, «Memoires en souffrance ... >>, op. cit., p. 87; Maurice 
Rajsfus, La Police de Vichy. Les forces de l' ordre fran9aises au service de la Gestapo. 
1940-1944, Paris, Le Cherche Midi, 1995, p. 220; Claude Levy et Paul Tillard, op. cit., 
p. 42, p. 63; Raymond-Raoul Lambert, op. cit., p. 185; Henri Manen, in Jacques 
Grandjonc et Theresia Grundtner (dir.), op. cit., p. 312; Roger Belbeoch, le n'ai fait 
que man devoir, Paris, Laffont, 2007, p. 84. 

36. Temoignage de Paul Cerf, residant a Aulus-les-Bains clans l' Ariege 
(Degagez-moi cette racaille, Luxembourg, Ed. de Saint-Paul, 1995), cite par David 
Lilienfeld, La Vie quotidienne des Juifs en Ariege 1940-1945, Massat, les Trois Chaises, 
2011, p. 54. «Les gendarmes intervenaient brutalement a coups de crosse », Paul 
Cerf, op. cit., p. 44. Voir egalement le temoignage de Laure Perrin (in Lilienfeld, 
op. cit., p. 9-10). 

37. Temoignage de monsieur Z., CDJC, CCXIV-108. « Certains agents en pleu­
raient » (lettre d'une antisemite citee in Antoine Lefebure, Les Conversations secretes 
des Fran9ais sous l'occupation, Paris, Plon, 1993, p. 251, et reproduite in Jean-Marc 
Berliere et Laurent Chabrun, Les Policiers fran9ais sous l'Occupation, Paris, Perrin, 
2001, p. 228). 

38. Interception postale, Archives departementales des Alpes-Maritimes (ADAM), 
166 W16; temoignage de monsieur Z., CDJC, CCXIV-108. 
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tions de deportations de juillet 194 2, de se livrer aux actes barb ares 
~e sep~ation des meres juives de leurs enfants et, en general, de 
s assoc1er aux brutalites des operations de deportations39 ». 

Raym~nd-~_aoul Lambert, directeur general de l'Union gene­
rale des israehtes de France (UGIF), decrit de maniere explicite le 
degout qu'il ?bserve parmi les officiers procedant au triage clans le 
camp des Mille le 10 aout 194240. Au sujet des arrestations a Nice 
le 26 aout, un temoin mentionne la « repugnance de nombreux 
officiers de police pour ce service rendu au bourreau ». Ce temoin 
donne egalement 1' exemple d' un officier s' exclamant clans un bar : 
« Voyez ce qu' on nous demande ! Nous qui sommes censes proteger 
la societe contre les criminels ! Nous sommes conduits a commettre 
ces actes si inhumains et criminels41 l » 

II est significatif que les agents eux-memes revelent et obser­
vent une gamme de sentiments allant du malaise au dilemme de 
conscience. « [Le 16 juillet] personne ne se vante au commissariat 
l' a~biance ~st pesante42. » Louis Petitjean, jeune inspecteur d~ 
pohce affecte aux RG, evoque les arrestations du 16 juillet a Paris 
c?mme <~le plus grand drame de conscience de [sa] carriere de poli­
c1er ~ : « J~ rentre bouleverse a mon domicile. Quel drame pour moi 
[ ... ] Je revis sans cesse cet enfant qui pleure43 ». Un chef d' escadron 

, 39;. Rapport Sinder, p. 12, YIVO HK 539 folder 11. Ce rapport ajoute: «Ce refus 
d obe1ssance a valu a bon nombre d'entre eux la revocation et !'attribution d'une 
mei:ition speciale: "sympathisants juifs" ». Les temoignages recueillis par Jean 
Este~e et ses collaborat~urs soulignent de meme l'heterogeneite des comportements 
au sem de la, gendarmene clans le Sud-Ouest (Jean Estebe, «I.: antisemitisme d'Etat: 
agents et. methodes », p. 31-49 in Jean Estebe (dir.), Les Juifs ii Toulouse et en Midi 
toul~us~m au temps de Vichy, Toulouse, Presses universitaires du Mirail, 1996, p. 40. 
« ~L] ~=t1tude des ~mliciers frarn;;ais clans cette mission d'un nouveau genre [ ... ] fut 
lom d etre homogene et constante »(Jean-Marc Berliere et Laurent Chabrun op. cit 
2001, p. 252-253). ' ., 

40. Au sujet de sa visite au camp des Milles le 10 aout et de la separation des 
enfant;; d~ le~rs pare~ts « qui vont partir le soir » : « Des policiers ne cachent pas 
leur ~egout d accomphr une telle mission» (Raymond-Raoul Lambert, Carnet d'un 
temom (1940-1943), etabli, presente et annote par Richard Cohen, Paris, Fayard, 
1985, p. 185). 1,,Ians ~raenJ:el ~ote egalementau sujet des departs du camp des Milles 
les 10 et 13 aout : « il faut ms1ster sur le fait que tous ou presque furent bouleverses 
par cet evene~en:, etje n' exclus pas la police d'Etat,, (notes redigees les 21et22 aout 
1942 r~prodmtes m Jacques Grandjonc et Theresia Grundtner (dir.), Les Deportations 
des luifs en zone occupee, in Zone d'ombres 1933-1944. Exil et internement d'Alle­
mands et d'Autrichiens dans le sud-est de la France, Aix-en-Provence, Ed. ALINEA et 
ERCA, p. 388). 

41. Lettre interceptee datee du 16 septembre 1942, ADAM, 166 w 16. 
42. Roger Belbeoch, op. cit., p. 82. 
43. Arc~i~res du Consistoire central, fonds Maurice Moch, boite 19-22 : temoi­

gnage publie clans Le Nouveau Candide, 22 au 22 mai 1967, p. 14. 
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de la gendarmerie clans les Alpes-Maritimes ne peut evit~r. de n;~n­
tionner la reticence de son unite: «le ramassage des JU1fs, s il a 
ete execute avec toute la fermete et la conscience que peut avoir 
en pareil cas la Gendarmerie, n' a pas ete unanimement approuve. 
Cette mesure a ete vivement commentee, parce qu' elle est apparue 

b 1 "h . 44 aux yeux de taus comme ruta e et in uma1ne ». , 

4. Le role joue par l' antisemitisme doit etre differencie. A l' oree 
de l' ete 1942, une minorite de gendarmes et de policiers a deja fait le 
choix de la resistance45 et considere l' aide aux victimes du nazisme 

46 ' d" . 1 t comme relevant de la meme logique . D autres ne iss1mu en pas 
leur antisemitisme. Rien n' indique que le gros des troupes ait repris 
a son compte l' ideologie officielle de Vichy. Cette ideologie tres 
certainement a fait des emules. Elle en a laisse beaucoup d' autres 
indifferents ou peu disposes a devenir les agents d' une violence 
d'Etat ciblant les Juifs47 • Contrairement aux ideologues et oppor-

44. Cite par Remi-Numa Stevelberg, La Gendarmerie dans les Alpes-Maritimes 
entre 1942 et 1945, Nice, Serre, 2004, p. 38; Frarn;;ois Boulet, op. cit., 2008, p. 79. , 

45. Voir l' evaluation de Jean-Marie Guillon pour le departement du Var: «a 
partir des elements republicains maintenus, s' ?st co~strui:e u~e resistance ~oliciere 
assez precoce, non negligeable, au role tout a fait crucial, faite bien entendu d appoi::s 
divers eventuellement de calculs » (Jean-Marie Guillon, «Le Var», p. 200-215, m 
Jean-Marc Berliere et Denis Peschanski (dir.), La Police franr;;aise (1930-1950). Entre 
bouleversements et permanences, Paris, La Documentation. frarn;;aise, 2000; ~ 211). 
Jacques Delarue note que les contacts radio entre les premiers noyaux de resis:ance 
au sein de la Surete nationale et Londres furent etablis des avril 1941 ( « La pohce et 
I' administration», p. 57-79, in Georges Wellers, Andre Kaspi et serge Klarsfeld (dir.), 
La France et la question juive, 1940-1944, Paris, Sylvie Messinger, 1981, p. 74: , 

46. Jacques Delarue, op. cit., 1981, p. 74; Henri Longuechaud, Conform~m~~t a 
l' ordre de nos chefs ... , Paris, Plon, 1985, p. 298. :L observati~n conce~ant la ~i~mfica­
tion de l' aide apportee aux Juifs pour les policiers ayant fait le ch01x de la r~s~stance 
ne prejuge pas des ambigu"ites dont font montre certai~s II1;o~vemei:ts _de resist~ce 
dans leurs prises de position ideologiques sur la « question JUlVe », ~msi que le revele 
l' enquete de Renee Poznanski (Propagandes et persecutions : la resis~ance et le ",pr~­
bleme juif», 1940-1944, Paris, Fayard, 2008, chapitre vrn). _Les ~as even!uels d offi­
ciers poussant leurs subordonnes a faire la chasse aux Jmfs afin de detourner les 
soupi;:ons sur leur implication dans la resistance - a l'instar de l'inspecteur J?rincipal 
Matz mis en evidence par Jean-Marc Berliere et Laurent Chabrun (op. cit., 2001, 
p. 178-281) - apparaissent exceptionnels et atypiques. . 

47. Jean-Marc Berliere note « peu d'antisemites » parmi les membres du ser­
vice des Affaires juives (direction de la police judiciaire) ~' a l' excep:ion. de quelques 
fanatiques detaches a la PQJ et volontaires pour c? s~rvice » ( « Mem01r?s ~n souf­
france ... »,op. cit., p.112). :Lattitude dominante etait une «peur ommpresente» 
(p. 112). Dans le cas des arrestations a Marseille, Kitson met egal~ment, en ~oute 
l'hypothese selon laquelle la participation des agents aux ~estations s expliq~e­
rait par la force de leurs prejuges (Simon Kitson, «The police and the deportation 
of Jews from the Bouches-du-Rhone in August and September 1942 »,Modem and 
Contemporary France, 5(3), 1997, p. 309-317, p. 314). Le temoignage d'Henri Manen 
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tunistes qui forment les bataillons du Commissariat general aux 
questions juives et de la Section d' enquete et de controle48, les poli­
ciers dont il est question ici ne se sont pas engages afin d'etre les 
agents de l' antisemitisme d'Etat, pas plus qu'ils n' ont ete explici­
tement recrutes a cette fin. Pour l' essentiel, ils ont ete formes sous 
la Ille Republique et socialises en tant que garants d' un ordre poli­
tique s' opposant aux extremes49 . 

Dilemme et ententes 

Que deduire de ces observations? I.: ambivalence revele l'ina­
dequation des dispositions. Les roles soudainement impartis aux 
agents de police et les taches qu' on leur demande d' accomplir 
- arrestations de femmes et d' enfants, separation des familles, 
entassement des deportes clans des wagons a bestiaux - sont en 
porte a faux avec les registres d' action dont ils ont l'habitude. Il leur 
est difficile clans ces conditions de concilier ce qu' on leur demande 
avec la conception qu' ils se font de leur tache. « Nul policier, meme 
le plus obtus, ne pouvait ignorer le caractere parfaitement inhabi­
tuel [de ces missions]50 ». 

(aumonier protestant des ecoles militaires de Saint-Cyr et de Saint-Maixent repliees a 
Aix) lors de sa premiere visite au camp des Milles le 6 aout 1942 corrobore ce point: 
« Conversation tres interessante avec une douzaine de policiers apropos des internes 
et de notre attitude humaine, nationale et spirituelle. Unanimite de points de vue 
avec ce groupe de police avec qui je cause assez longuement » (in Jacques Grandjonc 
et Theresia Grundtner (dir.), op. cit., p. 355). 

48. Laurent Joly, Vichy dans la solution finale: histoire du Commissariat general 
aux questions juives, 1941-1944, Paris, Grasset, 2006, p. 384, p. 393-395. 

49. Dans la periode de l'avant-guerre, les liens avec la gauche socialiste et radi­
cale etaient considerables de meme que les adhesions a la franc-mai;:onnerie (Simon 
Kitson, « From Enthusiasm to Disentchantment : the French Police and the Vichy 
Regime, 1940-1944 », Contemporary European History, 11(3), 2002, p. 371-390, 
p. 376-377; Jean-Marc Berliere, «Police et Republique: Une acculturation reci­
proque », p. 17-33, in Jean-Marc Berliere et Denis Peschanski (dir.), op. cit., p. 30. En 
l' etat actuel de la recherche, il semble que l' epuration politique aux debuts du regime 
de Vichy ait touche de faibles effectifs : Denis Peschanski, « Dans la tourmente », 
p. 61-74 in Jean-Marc Berliere et Denis Peschanski (dir.), op. cit., p. 68-69; Jean­
Marie, Guillon, op. cit., p. 203; Jean-Marc Berliere, «Memoires en souffrance ... », 

op. cit., p. 27. 
50. Jean-Marc Berliere, «Memoires en souffrance ... »,op. cit., p. 100. 
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Entre-deux 

Pour prendre la mesure de fa<;on tres concrete de l' entre-deux 
motivationnel qui se fait jour clans ces situations, le temoignage de 
Raymond Petitjean, a l' epoque inspecteur des RG a Paris, merite 
a nouveau d'etre cite. Son recit, marque par 1' experience d' un 
« drame de conscience », se refere explicitement aux arrestations 
du 16 juillet. Le 16 a 6 heures du ma tin, en compagnie d' un gar­
dien de la paix qui lui a ete affecte pour cette occasion et qu' il 
ne connait pas51 , il se dirige vers le domicile de la femme que ses 
superieurs lui demandent d' arreter. « Mon gardien de la paix etait 
la, calme, silencieux. Il suivait le deroulement des operations dont 
j' avais l' initiative. Il n' avait pas l' air d' app~ecier beau~oup c~ ge;i~e 
d' operation et j' ai failli le mettre en confidence mais des prece­
dents" me sont revenus al' esprit [ ... ] alors je fais mine d' executer 

les ordres re9us52
• » 

Plusieurs points clans ce temoignage doivent etre releves. (1) 
Petitjean envisage de contrevenir al' ordre d' arrestation en faisant 
en sorte qu' elle n' ait pas lieu53 . Bien qu' il ne le precise pas clans 
son recit, tout laisse a penser qu'il considere cet ordre comme 
allant a l' encontre de la representation qu' il a de sa fonction et de 
lui-meme. Ce decalage entre la demande hierarchique et le reper­
toire des pratiques institutionnelles devient explicite au vu de la 
detresse que l' arrestation suscite chez l' enfant de la femme dont 
il doit superviser l' arrestation. (2) Il suppose que le gardien de la 
paix qui lui a ete affecte eprouve la meme ambivalence ~ue lui­
meme. Des details de comportement en apparence anodms sont 
interpretes comme les indices d' etats interieurs. (3) Le sabotage 
de l' ordre requerrait qu' il s' entende avec ce dernier sur ce qu' il 
convient de faire. Il ne peut toutefois s' ouvrir a celui-ci, qu'il ne 
connait pas, sans prendre le risque de se devoiler. Il enterine done 
l' ordre mais il n'y adhere pas. Le consentement est a la fois fac-

tuel et factice. 

51. La prefecture composa les equipes chargees des arrestations (2 ou 3 agents) 
de fa<;:on ace que leurs membres ne se connaissent p~s (cf. infra). , , . 

52. Archives du Consistoire central, fonds Maurice Moch, bmte 19-22: tem01-
gnage publie dans Le Nouveau Candide, 22-28 mai 1967, p. 14. . 

53. «En toute objectivite, je dois dire que j' avais traine le plus possible sur le 
parcours [ ... ]Sans doute suis-je arrive encore cinq minutes trop tot. Que faire?» 
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Consequences, risques, engagement 

L'hesitation devant l' action au vu de ses consequences, l' expe­
rience d'un dilemme, les risques inherents au fait de « s' ouvrir » 

aux individus confrontes au meme choix : ces differents traits de 
comportement indiquent un mode de decision que j' ai ailleurs 
defini comme « critique54 ». Il s' agit de decisions placees sous le 
signe de 1' enjeu et du risque. L' enjeu est considerable puisqu'il 
engage le destin de gens ordinaires dont la souffrance est illegi­
time. Les risques le sont egalement. r.: individu sait qu' il engage sa 
responsabilite. Il restera des traces de son action55 • 

V ecue sur ce mode, la decision genere, outre l' ambivalence et 
1' incertitude, un effort pour s' en affranchir. Sa particularite, clans 
le cas present, tient a la dimension collective du risque. Les conse­
quences de la decision sont fonction de l' attitude et du comporte­
ment des pairs - les individus qui definissent un groupe de reference 
eu egard aux raisons que l' agent se donne et aux motivations qui 
l' animent. Quelle que soit la position adoptee, un comportement en 
porte a faux avec le leur accroit les risques individuels. 

Les pairs sont clans ce contexte a la fois une contrainte et une 
echappatoire eventuelle. Petitjean prete une attention soutenue a 
1' attitude du gardien de la paix qui l' accompagne afin de deceler la 
possibilite de deroger al' ordre. Une telle entente mettrait un terme 
au dilemme dont il fait l' experience. Toutefois, !'incertitude quant 
aux dispositions de cet agent, qu'il ne peut en definitive que sup­
poser, limite sa marge de manreuvre. Il fait done ce qu' il desirait ne 
pas faire et procede a l' arrestation. 

54. Ermakoff, op. cit., 2008, p. 28, p. 181, p. 332. 
55. « P.lus to~ encore que ?our les membres du clerge, le dilemme s' est impose a 

des, fo~ct10nnaires de la pohce et des administrations municipales et prefectorales. 
Ils eta1ent les Fran<;:ais les plus impliques, en tant qu' agents d' execution de la solution 
finale, car ils etaient appeles a dresser des listes nominatives de Juifs ales arreter a 
les interner, puis a les livrer aux Allemands » (Lucien Lazare, Diction~aire des Jus;es 
de France. Jerusalem et Paris, Yad Vashem et Fayard, 2003, p. 30). « Je citerai le cas 
d~ ce ~.~li.cie; ha~itant ma ville [Aix] et qui vint me trouver tout bouleverse pour me 
dire: J a1 du arreter telle personne ! Faites tout ce que vous pourrez pour elle !" ,, 
(Henri Manen in Jacques Grandjonc et Theresia Grundtner (dir.), op. cit., p. 368); 
Henri Longuechaud, op. cit., p. 93. 
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Scenarios 

Il est possible d' esquisser, a la lumiere de ces quelques observa­
tions, les differents scenarios auxquels peut donner lieu l' experience 
du dilemme dans une situation de decision critique56

• L' individu 
peut se decider de fac;on autonome en fonction de ses exigences 
propres. Il peut a l'inverse choisir de rendre sa conduite indis­
tincte de celle adoptee par ses pairs. Ce second scenario - celui 
de l' heteronomie - a deux modes possibles : l' alignement sans mot 
dire enterine une entente tacite; il est explicite quand les intentions 
et les motivations sont revelees au grand jour. 

La sequence des evenements et les observations factuelles rap­
portees dans le temoignage de Petitjean sont suffisamment precises 
pour qu' il soit possible de les interpreter dans le cadre de ces trois 
scenarios possibles (autonomie, alignement tacite, coordination 
explicite). Dans un premier temps, Petitjean s' aligne implicite­
ment sur la ligne de conduite requise malgre les signes de malaise 
manifestes par son collaborateur et bien que ce dernier puisse 
etre confronte au meme dilemme que lui. Dans un second temps, 
quelques heures plus tard, Petitjean sabote l' ordre de fac;on auto­
nome et individuelle en faisant sortir du Vel' d'Hiv la femme qu'ils 
ant arretee le matin meme et son jeune fils. 

Tels que je les ai decrits, ces differents scenarios ant le statut 
d'ideaux types: l'exercice vise a mettre a nu des logiques de deci­
sion et, ce faisant, d' identifier les facteurs susceptibles d' en affecter 
la probabilite. Les quelques observations precedentes se limitent 
au seul cadre d' un temoignage individuel - celui de Petitjean - afin 
de souligner comment, dans le cas-limite d'une unite-temps de 
quelques heures se rapportant a un seul et meme individu, il est 
deja possible de distinguer differents modes de decision. 

A une plus grande echelle, les indices les plus probants sont 
ceux fournis par les effets de variation. Les differences entre 
taux d' arrestation calcules a l' echelle des prefectures regionales 
(Tableau 1) suggerent des differences de comportement possibles. 
Ce niveau d' observation, toutefois, est inadequat. Un meme taux 
englobe des disparites qui l'invalident. La region de Montpellier 

56. Pour l' analyse systematique des formes d' action que genere une conjonc­
ture dite " d' incertitude mutuelle » et des differents processus d' alignement al' reuvre 
clans de telles conjonctures, se reporter aux chapitres VI et X de Ruling Oneself Out 

(Ivan Ermakoff, op. cit., 2008). 

POLICE ET ARRESTATIONS 235 

e;t un ca_s type. Au niveau de la prefecture regionale, le taux 
d ,arrestat10n le 26 aout est de 61 %. La lecture des donnees par 
departement montre une difference nette entre l'Herault et les 
autres _deJ?~rte~e~ts (Tableau 2). Cette difference est statistique­
ment s1gmficatlve . Celles entre les autres departements ne le sont 
pas. L'Herault est done un cas a part. 

Tableau 2: Taux d'arrestation des Juifs etrangers 
dans la region de Montpellier: arrestations du 26 aout 1942 

Departements 
Arrestations Arrestations Taux 

prevues effectives d' arrestation 

Hera ult 1024 500 49% 

Lozere 55 36 65 % 

Aveyron 250 182 73 % 

Au de 256 172 67% 

Pyrenees-Orientales 553 407 74% 

Total 2138 1297 61 % 

Source: Archives nationales, 3W 9 J 58. 

Si l' on deplace la focale sur ce departement tout en affinant 
l' echelle d' observation, qu' observe-t-on? Les chiffres disponibles 
permettent de differencier les arrestations operees par la police de 
celles effectuees par la gendarmerie. L' information peut se reveler 
fort instruct~ve. Les taux d' arrestation a Montpellier par exemple 
s~:mt plus fmbles que_ dans les autres villes: 12 % et 37 % respec­
t~vement pour la pohce et la gendarmerie. Il convient en particu­
her de les comparer avec les taux observes a Beziers (38 %, 65 %) 
e~ Sete (93 %, 49 %) ou le nombre des arrestations prevues etait 
dun ordre de grandeur similaire (Tableaux 3 et 4). Tout comme 
pour les di~e~ences constatees entre departements, il s' agit de diffe­
rences stat1stlquement significatives que I' on ne saurait imputer au 
hasard59• Il s' est done passe quelque chose d' atypique a Montpellier. 
Que s' est-il passe exactement? 

. 5?. Cette signification, statistique est inferieure au seuil de 0,1 % clans le cas des 
d1ff~rences de taux avec 1 A~eyron, l' Aude et les Pyrenees-Orientales, et inferieure au 
seuil de 5 % clans le cas de 1 ecart avec la Lozere. 

58. Reproduit in Serge Klarsfeld, L£ Calendrier, op. cit., 2001, p. 899. 
59. Les ecarts entre Montpellier et les autres villes de l'Herault sont statistique­

ment significatifs au seuil de 1 %. 
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Tableau 3: Taux d'arrestation des Juifs etrangers par les forces 
des commissariats de police dans les villes de l'Herault le 26 aout 1942 

Arrestations Arrestations Taux 
prevues effectives d' arrestation 

Montpellier 127 15 12 % 

Beziers 114 43 38% 

Sete 74 69 93% 

Frontignan 60 19 32% 

Palavas 59 43 78% 

Pezenas 37 21 57% 

Ag de 40 13 33% 

Bedarieux 10 10 100% 

Clermont-!' Herault 6 2 33% 

Lunel 2 2 100% 

Total 529 237 42% 

Source: ADH, "Resultats des operations de regroupement des Israelites du 26 aout, 
arrete au 27 aout 1942 '" lOOOW 316. 

Tableau 4: Taux d'arrestations des Juifs etrangers 
par la gendarmerie dans les villes de l'Herault le 26 aout 1942 

Arrestations Arrestations Taux 
prevues effectives d' arrestation 

Montpellier 144 53 37% 

Beziers 137 89 65% 

Sete 135 66 49% 

Frontignan 79 53 67% 

Total 495 261 57% 

Source: ADH, « Resultats des operations de regroupement des Israelites du 26 aout, 
arrete au 27 aout 1942 '" lOOOW 316. 
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Initiatives individuelles 

L'enquete revele l'action decisive d'un individu: Camille Ernst, 
secretaire general a la prefecture de l'Herault en 1942. En tant que 
secretaire general, Ernst est « de fait responsable de la police et de 
la gendarmerie60 ».Ace titre, il a acces a des informations confiden­
tielles. En aout 1942, il previent les responsables de la communaute 
juive a Montpellier de la date et de l'heure des arrestations. Ces der­
niers s' empressent de faire circuler l' information. Les faibles taux 
d' arrestation observes tant pour la police que pour la gendarmerie 
trahissent l'impact de cette action. 

Tout semble indiquer que Ernst a pris sa decision seul. Trois 
observations en eclairent le contexte. (1) Ernst connait personnel­
lement les responsables de la communaute juive qu' il informe. Illes 
connait depuis l' avant-guerre61

• (2) Certains temoignages indiquent 
que Ernst aidait les refugies des 194062• (3) Enfin Ernst opere dans 
un contexte organisationnel qui, au vu de l' attitude du pref et depar­
temental (Jean Benedetti), semble lui etre favorable sans que l' on 
puisse deceler le role qu'il a lui-meme joue dans son emergence63 . 

Les fom1-es de l' entente 

Lorsque l' agent ne con~oit pas sa decision independamment de 
celle de ses pairs, son incertitude l' incite as' aligner sur ces derniers 

60. Lucien Lazare, op. cit., 2003, p. 241; Michael Iancu, Vichy et les Juifs. 
L'exemple de l'Herault, Montpellier, Presses universitaires de la Mediterranee, 2007, 
p. 284-285. 

61. Temoignage de Charles Ehrlich, lettre du 11juin1971, en-tete du Consistoire 
israelite du Bas-Rhin, reproduite in «Six hauts fonctionnaires "Justes parmi les 
Nations''. Temoignage de Yad Vashem France au prod~s Papon '" dactylographie, 
sans date. Je remercie Renee Wathier de m' avoir communique ce document. 

62. YIVO, RG 116 France 2, Folder 51: temoignage de Fred Loewydans le Jewish 
News of Greater Phoenix; temoignage de Charles Ehrlich, op. cit. 

63. Concernant les liberations d'enfants des camps d'internes, Lucien Lazare 
mentionne les « relations confiantes » du prefet Benedetti et son secretaire general 
Ernst avec le rabbin Schilli et les deux dirigeants de l' OSE, Julien Weill et Joseph 
Millner (Lucien Lazare, La Resistance juive en France, Paris, Stock, 1987, p. 147). 
Maurice Honigbaum, refugie a Montpellier avec ses parents, membre des Eclaireurs 
israelites de France en 1940, et implique clans l' organisation d' une filiere de pas­
sage en Espagne, temoigne du soutien apporte par des membres de la prefecture : 
« Nous avons re~u, Dieu merci, I' aide de beaucoup de gens du cru, en particulier a 
la prefecture de l'Herault" (in Michele Rotman, op. cit., p. 133); voir egalement le 
temoignage de Charles Ehrlich, 11juin1971, op. cit. 
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en adoptant les raisons qu' ils se donnent ou semblent se donner. 
Cette resolution peut etre plus OU mains informelle et implicite, 
basee sur des non-dits et la presomption d'un consensus. Dans les 
cas ou les agents ont developpe une relation de confiance mutuelle 
qui les autorise a prendre des risques en commun, l' alignement fera 
vraisemblablement l' objet d'une entente explicite. Comme pour 
toute prise de risque, ce type d' entente n' est viable que dans le cas 
de groupes de taille limitee64

. Tel est le cas des officiers de police 
employes au service des etrangers du commissariat de Nancy. 

Les arrestations de Juifs etrangers a Nancy avaient ete planifiees 
pour le 19 juillet 1942. En consequence, des agents des services 
de securite de la SS s' etaient empares des fiches du recensement 
local et avaient dresse une liste de 380 noms65 . La veille des arres­
tations, les sept policiers employes au service des Etrangers deci­
derent de prevenir un par un les individus cibles. Le lendemain, 
le nombre total des arrestations ne depassa pas 30 (soit un taux 
d'arrestation inferieur a 8 %). Furent arretes ceux qui n'avaient 
pu etre prevenus66 • Ce contexte explique tres certainement l' ex­
pression etonnante qu'utilise le grand rabbin de Nancy dans son 
rapport sur ces arrestations: «la police [est] parfaite et compre­
hensive», note-t-il67 • 

Que la question des fuites et de la coordination eventuelle des 
« agents capteurs » soit au premier plan des considerations des 
organisateurs apparait clairement dans les techniques adoptees 
par la prefecture de Paris apres les arrestations des 16 et 17 juillet. 
Pour eviter les fuites et les collusions, il fut decide de faire dresser 
les listes d' arrestation par quelques employes, de consigner dans 
les pastes les gardiens de la paix de service sans annonce prealable, 

64. Le cas minimal de coordination explicite est celui du bin6me. Voir le cas 
Beuge-Redon rapporte par Jean-Marc Berliere («Memoires en souffrance ... », 

op. cit., p. 107-108). 11 est a noter que le chef de service, l'inspecteur principal Colin, 
facilite leur tache (ibid., p. 109). Voir egalement le cas de ces deux agents qui accos­
tent Ida Nussbaum clans l'arriere-salle d'un cafe, peu apres sa fuite du Velodrome, 
pour l' aider a retirer son etoile jaune en l' assurant qu' elle ne risque rien tant qu' ils 
sont presents (Claude Levy et Paul Tillard, op. cit., p. 86). 

65. Jean-Marie Muller, Disobiir ii Vichy. La resistance civile de fonctionnaires de 
police. Nancy 19 juillet 1942, Nancy, Presses universitaires de Nancy, 1994, p. 58-63. 

66. Renee Poznanski, Etre juif en France pendant la Seconde Guerre mondiale, 
Paris, Hachette, 1994, p. 315; Rajsfus, op. cit., p. 221. Edouard Vigneron, chef du 
service des Etrangers, et Charles Bouys, membre de ce service, procuraient egale­
ment des « vrais » faux papiers ( temoignage de Maurice Quenet, in Michele Rotman 
op. cit., p. 95); CDJC, CMXXI-39. 

67. Archives du Consistoire central, fonds Maurice Moch, boite 19-22, VII-19, 
rapport du grand rabbin de Nancy, 22 juillet 1942. 
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de ne distribuer les fiches d' arrestation « qu' au depart des agents 
capteurs et de prendre soin de melanger et de brasser les equipes, 
composees systematiquement d' un gardien de la paix de l' arrondis­
sement, d' un gardien d' une autre circonscription et d' un policier en 
civil, les trois hommes ne se connaissant pas6s ». 

Compte tenu des risques propres a une communication ouverte 
entre agents - « il fallait en outre compter avec les denonciations 
des collegues, des concierges, des voisins69 » -, la subversion sou­
vent reste implicite. Les agents se comprennent a mots couverts 
et s' entendent tacitement sur les conduites qui sont de l' ordre de 
l' acceptable. Cette comprehension informelle peut emerger entre 
pairs occupant des positions similaires. Elle peut egalement se faire 
au vu des indices fournis par l' attitude de superieurs hierarchiques. 

La ligne de conduite adoptee par les policiers de Montauban 
semble correspondre ace cas de figure, comme l'indique le temoi­
gnage de Konrad Bieber. Bieber etait refugie avec sa femme dans 
les environs de Montauban: « La ville de Montauban nous etait 
favorable et etait connue pour nous etre favorable [souligne par 
nous] [ ... ] Le 25 au soir, le commissaire de police local vient voir 
ma femme et lui dit: "si vos amis sont chez eux demain, ils seront 
arretes. J e ne vous ai rien dit bien entendu". Nous avons fait circuler 
I' information. Ceux qui ont ete arretes - environ vingt personnes -
n' etaient pas en contact avec le comite [local de l'UGIF]7o. » 

Si l' on en croit le temoignage de Francis Laborde, al' epoque 
secretaire general de la prefecture, le principe d'une assistance 
aux Juifs refugies etait admis de fac;on implicite parmi certains 
membres de la hierarchie prefectorale. Laborde explique que les 
fuites concernant les arrestations avaient ete organisees par des 
membres de la prefecture au su du prefet, Franc;ois-Martin: « Cette 
action se situait dans une sorte d'organisation informelle [souligne 
par nous] [ ... ] [les] collaborateurs [du prefet] avaient vite compris 
sa personnalite et son attitude, ils savaient aussi qu'il les couvrirait 
autant qu' il le pourrait. Il n' etait pas question, comme on le dit, de 
le mouiller mais a demi-mot, meme en silence, il savait71• » 

68. Temoignage de Maurice Moulin, rapporte par Jean-Marc Berliere, «Memoires 
en souffrance ... '"op. cit., p. 98-99. 

69. Ibid. 

70. T~mo~gnage oral de ~onrad Bieber, Fortunoff Archives, 928, Yale University. 
71. Temo1gnage de Francis Laborde de fevrier 1993, inclus en annexe du memoire 

redige par Yves Fram;:ois-Martin, Archives departementales du Tarn-et-Garonne 
(ADTG), Br. 2470: c_ette appreciation de Francis Laborde est corroboree par le rap­
port de la comm1ss10n d' epuration du lninistere de l'Interieur en date du 12 avril 
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De nombreux indices confirment la multiplicite d' actions infor­
melles et diffuses contribuant au sabotage72

• La veille des arres­
tations, le commandant de la compagnie de gendarmerie du 
Tam-et-Garonne, basee a Montauban, decrit « l' operation "Tres 
Secrete" contre les Juifs » comme etant devenue le « Secret de 
Polichinelle73 ».Debut septembre, un document revelant des infor­
mations confidentielles est decouvert a Beaumont-de-Lomagne. Le 
prefet diligente une enquete ace sujet74 • Le rapport mensuel de la 
gendarmerie, apres avoir observe que « les mesures prises contre 
les Israelites etrangers n' ont pas donne les resultats prevus », en 
fait retomber la faute sur les services responsables de leur organi­
sation75. Par ailleurs, l' arrestation en Haute-Savoie le 22 octobre 
d' un refugie juif domicilie a Montauban et ayant echappe aux 
arrestations revele qu'il est detenteur d'un sauf-conduit delivre par 
l' agent archiviste du commissariat76. 

194S: « M. Franc,:ois-Martin a fait preuve de reticence et d'hostilite quanta I' ap­
plication des lois d' exception prises a l' encontre des Juifs au mois d' aout 1942 » 
(AN, FlbI 769). Dans une declaration (sans date) incluse au dossier d'epuration de 
Franc,:ois-Martin, Laborde indique: « Son etat d' esprit se manifesta d' ailleurs tout 
particulierement lors de l' application des lois d' exception prises a l' encontre des 
Juifs en aout 1942. Les reactions de M. Martin furent extremement vives et il se mit 
immediatement en rapport avec le Prefet regional pour lui faire part de son emotion 
et lui indiquer qu'il etait decide a donner sa demission si l'on devait appliquer ces 
mesures clans toute leur rigueur, et notamment al' encontre des volontaires etrangers 
et des menages ayant des enfants en bas age. Les instructions d' execution qu' il avait 
donnees aux services furent extremement larges et clans le but evident d' eviter le plus 
possible les deportations d'israelites »(AN, Fl bl 769). 

72. Jean Estebe evoque le temoignage de «Monsieur A. de Montauban » (qui 
« doit la vie, comme beaucoup de ses coreligionnaires, a un commissaire de police 
de cette ville ») et ses pro pres souvenirs d' enfant : « En 194 2, au moment de la grande 
rafle de zone non occupee, j' avais dix ans, j'habitais Montauban [ ... ] Nous connais­
sions des Juifs. Nous connaissions aussi quelques personnes qui faisaient tous leurs 
efforts pour les aider, et nous les admirions »(Jean Estebe, op. cit., p. 2S6, p. 14). 

73. Rapport mensuel du chef d' escadron, 2S aout 1942 (ADTG, 37W 38). 
74. Lettre du prefet au commandant de la gendarmerie, 10 septembre 1942 

(ADTG, SW 26). 
7S. «Les causes en sont imputables aux fuites qui se sont produites clans les ser­

vices qui en avaient la charge. On ne sait comment, mais il est un fait certain, c' est 
que les individus recherches savaient plusieurs jours a l' avance qu' ils allaient etre 
arretes. Le secret des observations n'a pas ete observe, si bien que lorsque les gen­
darmes se sont presentes au domicile des recherches, ils s' etaient enfuis » (rapport 
du 24 septembre, ADTG, 37W 38). 

76. Proces-verbal, 23 octobre 1942; lettre du commissaire de police a monsieur le 
prefet, 2S octobre 1942; note d'information pour le prefet, sans date (ADTG, SW 26). 
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Consentement par defaut 

Ces quelques remarques eclairent les modalites d'une subversion 
en reponse a la repugnance que suscitent les ordres re\:US. Elles 
eclairent egalement en negatif les cas OU, en I' absence de signaux 
par les pairs ou les superieurs indiquant que les ordres requis se 
situent en dehors des limites de l' acceptable, l' ambivalence et la 
repugnance cedent le pas au consentement. S' alignant sur la repre­
sentation d'un groupe obeissant dans son ensemble, I' agent ente­
rine l' idee qu' il est de son devoir d' appliquer les ordres re\:US. Il 
devient un executant dans un contexte ou le consensus impute 
aux pairs - aussi erronee que cette presupposition puisse etre dans 
nombre de cas - prend la signification de l' acquiescement. Cette 
ligne de conduite permet d' ecarter l' incertitude. L' alignement pro­
duit les raisons de son arbitraire. 

Le cas des policiers de Millau illustre a la fois la pregnance de 
cette forme de consentement collectif par defaut dans une situa­
tion creee par I' imprevu et le risque, et les effets de basculement 
que rend possibles le devoilement d' une repugnance partagee. Le 
26 aout les arrestations sont effectuees a Millau par les services du 
commissariat et de la gendarmerie de la ville a partir de 5 heures du 
matin. Surles 40 personnes visees, 30 sont apprehendees (dont un 
pere de famille declare par la suite intransportable), 8 sont identi­
fiees comme « etant en villegiature »et 2 comme « ayant disparu ». 
Apres avoir pris soin d' obtenir l' adresse des personnes « en ville­
giature », le commissaire de police prend l' initiative « d' alerter » 
les prefectures afin de leur communiquer cette information 77. Le 
26 aout, les gendarmes et les policiers de Millau sont done de fideles 
executants. A leur tete officie un commissaire soucieux d' efficacite 
qui quelques jours plus tard s' empressera d' annoncer a ses supe­
rieurs l'arrestation d'une de ces familles qui, en vacances, avaient 
echappe a l' arrestation 78. 

77. Archives departementales de l'Aveyron (ADA), 238W 90: «Commissariat 
de police de Millau. Objet: Operations de ramasage des Juifs etrangers a Millau le 
26 aoi'tt 194 2 », sans date. Le document mentionne a la note suivante indique que ce 
rapport fut redige le lendemain des arrestations. 

78. « Comme suite a mon rapport du 27/8/42 clans lequel j' ai fait le point concer­
nant les operations de ramassage des juifs etrangers a Millau, j' ai l'honneur de vous 
informer de ce que la famille Waijnbaum Szema qui etait en villegiature a Eugenie­
les-Bains (Landes) a ete arretee le 26 aout » ( « le commissaire de police a M. le sous­
prefet a Millau, copie a monsieur le commissaire principal des renseignements 
generaux a Rodez, le 31aout1942 »,ADA, 238W 90). 
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Or il apparalt qu'un certain nombre de ces policiers etaient en fait 
outrages par ces mesures. Au moment des arrestation~, nul appa­
remment n' avait pris la mesure de cette condamnat10n morale. 
Selan la reconstitution operee par Armand David Mendelson a 
partir des recits de temoins et d' acteurs, la revelation s' est. f~ite 
a pres coup clans le sillage immediat du 2~. aof:tt .. Ces p~hc1e~s 
avaient ete « Surpris et revoltes par la rafle qu Ils ava1ent ete forces 
d'accomplir». «lls se sont alors reunis [ ... ]et ont d.ecide d':mp~­
cher a l' avenir ce genre d' operations en prenant s01n de prevemr 
les Juifs al' avance de leur eventualite79

• » Ce sabotage ulterieur est 
corrobore par les temoignages des survivants. , . 

Cet effet de basculement doit etre rapporte a un processus d ah­
gnement rendu possible par le devoilement ~es ?refer~nces et 
l' emergence d' un consensus sur les formes d act10n qm appar­
tiennent au registre de l' acceptable. Dans le cas present, le bas­
culement s' accomplit a l' echelle de l' entourage professionnel 
immediat. L' amplitude de ce processus est toutefois variable 
selon la visibilite des evenements qui revelent - ou semblent 
reveler - les preferences des pairs, proches et lointains, ainsi que 
l'illustrent les defections collectives apres le debarquement et le 
suivi du mot d' ordre de greve generale au sein de la police pari­
sienne lance par les organisations resistantes de policiers a partir 
du 15aof:tt194480

• 

Je me suis efforce d' elucider les formes d' action adoptees par 
les agents de l'Etat face a des demandes hierarchiques qui outre­
passent leur repertoire institutionnel et s' opposent a la conception 
morale qu'ils ont d' eux-memes et de leurs taches. La oil le bureau­
crate peut eluder la confrontation avec les consequences de son 
action, l' executant n' a pas ce loisir. r.: experience du dilemme ouvre 
la possibilite d' une subversion individuelle ou collective. La sub­
version individuelle peut etre ad hoc, motivee par les circonstances 
ou par !'interaction avec les victimes. Elle temoigne d'une auto­
nomie morale lorsqu' elle releve d' une maxime d' action que l' agent 
se donne a lui-meme independamment des circonstances. 

79. Armand David Mendelson, Millau. Terre d'accueil des Juifs a l'ombre de l'oc-
cupation, 1940-1944, Paris, Orizons, 2010, p. 49. . , 

80. John F. Sweets, « La police et la population dans la France de Vichy: une etude 
de cas conforme et fidele >>, Guerres mondiales, 1989, p. 73; Christian Chevandier, 
« Cesser d' obeir et maintenir un ordre : les policiers parisiens en aout 1944 », p. 280-
292, in Andre Loez et Nicolas Mariot (dir.), Obeir!desobeir, Paris, La Decouverte, 
2008, p. 281-283. 
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Le scenario de I' autonomie est d' autant mains probable que les 
risques sont per\:US comme majeurs. L' ampleur des risques ren­
force de fait la propension a l'heteronomie : l' individu s' efforcera 
d' aligner sa ligne de conduite sur celle qu' il observe parmi ses pairs. 
Lorsque ces derniers ne se revelent pas, il s'efforcera de s'aligner 
sur l' attitude qu' il leur impute. Selan la dynamique enclenchee par 
differents types d' alignement, le groupe adoptera des formes d' ac­
tion, plus ou mains affirmees et informelles, qui enterinent la vio­
lence ou la subvertissent. 

A des fins de presentation et d' elucidation, j' ai souligne les 
contrastes en presentant I' autonomie, l' alignement tacite et la 
coordination explicite comme s' il s' agissait de scenarios s' excluant 
mutuellement. Les observations precedentes indiquent toute­
fois que clans la realite complexe de moments decisionnels sous 
contraintes, ces alternatives n' ont pas necessairement la clarte que 
leur prete une telle exposition. L' ambigulte propre aux situations 
qui relevent d'un script institutionnel et s' en demarquent simulta­
nement Se prete a des formes d' action plus OU mains autonomes 
et implicites qu'il importe toutefois d' elucider en tant que telles a 
la lumiere de leurs contextes et des facteurs qui les conditionnent. 
r.: analyse du champ des possibles et des scenarios contrefactuels 
est au prix de ce travail d' elucidation. 




